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          Liste des abréviations


          
ALF	:	Allocation de logement familiale


          
ALS	:	Allocation de logement sociale


          
APL	:	Aide personnalisée au logement


          
Bull. civ.	:	Bulletin de la Cour de cassation


          
C. assur.	:	Code des assurances


          
C. cass.	:	Cour de cassation


          
C. civ.	:	Code civil
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CPC 	:	Code de procédure civile


          
CPCE 	:	Code des procédures civiles d’exécution


          
C. séc. int.	:	Code de la sécurité intérieure


          
CSS	:	Code de la Sécurité sociale


          
CA	:	Cour d’appel


          
CCH	:	Code de la construction et de l’habitation


          
CDC 	:	Commission départementale de conciliation


          
CE	:	Conseil d’État


          
CGI	:	Code général des impôts


          
Ch.	:	Chronique


          
Civ.	:	Chambre civile


          
CPC	:	Code de procédure civile


          
CSP	:	Code de la santé publique


          
Crim.	:	Chambre criminelle


          
D.	:	Dalloz


          
Gaz. Pal.	:	Gazette du palais


          
IR	:	Informations rapides


          
IRL	:	Indice de référence des loyers


          
JCP, G	:	Juris-classeur périodique 
		(semaine juridique), Édition générale


          
JOAN	:	Journal officiel Assemblée nationale


          
Rép. min.	:	Réponse ministérielle


          
S.	:	Sommaire


          
TC	:	Tribunal de commerce


          
TGI	:	Tribunal de grande instance


          
TI	:	Tribunal d’instance
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          Les locations libres (locations saisonnières, résidence secondaire, garage ou parking…)


        

      


    




    
• Les locations du secteur libre correspondent aux logements loués sous le régime des dispositions du Code civil. La marge de manœuvre laissée au bailleur dans la rédaction du contrat est grande.


    
• Les locations soumises à ces dispositions sont les suivantes : les résidences secondaires, les logements de fonction, les locations saisonnières, les locations de garage ou d’emplacement de parking – lorsqu’ils sont loués indépendamment d’un logement –, les sous-locations.




    Les réparations locatives


    Ce sont les articles 1719, 1720 alinéa 2 et 1754 du Code civil qui sont applicables à cette matière.


    Le locataire n’a à prendre en charge que les réparations locatives. Le propriétaire doit, quant à lui, prendre en charge les grosses réparations. Il est nécessaire de préciser dès maintenant que ces dispositions ne sont pas d’ordre public, ce qui signifie que les parties (locataire et propriétaire) ont la possibilité de déroger à ces articles par le biais d’un contrat.


    Les réparations à la charge du bailleur


    En ce qui concerne les réparations à effectuer dans les lieux, le Code civil distingue les réparations locatives (ou de menu entretien) dont le locataire est tenu et les autres réparations.


    À défaut de clauses contraires insérées dans le bail, le bailleur doit assumer toutes les réparations autres que les réparations locatives. Il peut même être tenu de prendre à sa charge ces réparations locatives si elles sont dues à la vétusté ou à la force majeure.


    Les réparations locatives sont définies à l’article 1754 du Code civil et dans le décret du 26 août 1987.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Des spécificités à connaître Pour les logements soumis au Code civil, il est possible de prévoir dans le contrat que le locataire prendra en charge les réparations qui incombent normalement au propriétaire. En revanche, il n’est pas possible d’inclure cette disposition pour les logements soumis à la loi du 6 juillet 1989.


        

      


    




    
> L’utilisation du local loué


    En qualité de bailleur, vous devez effectuer les réparations nécessaires à l’utilisation du logement loué. Il s’agit de celles qui sont indispensables pour que le local loué puisse être exploité conformément à sa destination (C. cass. Req., 4.7.1905, Gaz. Pal. 1905, 2, p. 187). Par exemple, le propriétaire est tenu d’effectuer les réparations quand le plafond du locataire s’est effondré à la suite de l’oxydation des clous liant les lattes aux solives (C. cass., civ. 1re, 24.3.1965, JCP, G 1965, II, 14189).


    Le bailleur a, en outre, à sa charge :


    
- la réparation des escaliers en mauvais état (C. cass., civ. 3e, 18.6.1975, Sté la soie c/ dame Péraudet) ;


    
- la réparation des toitures et des fenêtres (CA Paris, 8.6.1974, JCP, G 1975, IV, 104).


    S’il est nécessaire d’effectuer la réfection totale de la toiture, et quand bien même le contrat de bail mentionnerait que le locataire prend en charge les réparations qui incombent normalement au propriétaire, le bailleur doit tout de même supporter cette réparation (C. cass., civ. 3e, 14.1.1992, Loyers et copropriété 1992, no 162). Aucune clause ne peut donc faire échec à cette obligation (C. cass., civ. 3e, 10.5.1991, Bull. civ. III, no 127).


    •	Fenêtres et stores


    Les dispositions du Code civil obligent le bailleur à assurer au locataire le clos et le couvert. C’est la raison pour laquelle la jurisprudence considère que le bailleur a l’obligation de faire poser des volets aux fenêtres d’un local situé au rez-de-chaussée, dès lors que l’assureur du preneur exige que soient posés des volets et persiennes (CA Versailles, 1re ch., 2.3.1990, Malaudain c/ Regnard, Jurisdata no 041354).


    De même, vous êtes obligé, en qualité de bailleur, de remplacer le store défectueux quand un vice de fabrication est à l’origine de la détérioration (C. cass., civ. 3e, 21.11.1990, Office public d’aménagement et de la construction de la ville de Paris c/ Cardetas de Pinho, Loyers et copropriété 1991, no 61).


    •	Verrières


    Quand la verrière constitue une façade de l’immeuble et doit entraîner une dépense exceptionnellement élevée pour parvenir au rétablissement d’une partie importante du bâtiment, elle doit être prise en charge financièrement par le bailleur (C. cass., civ. 3e, 13.3.1979, Époux Heidsieck, Gaz. Pal. 1979, 2, somm. p. 306).


    De façon générale, quand les verrières sont destinées à assurer le clos et le couvert, elles sont assimilées à une « couverture entière » et les travaux de réfection sont de ce fait à la charge du bailleur. En revanche, lorsque la réfection ne concerne qu’une partie de la verrière qui constitue elle-même une partie de la couverture, les frais sont supportés par le locataire (C. cass., civ. 3e, 28.6.1989, Balbi c/ Rolland-Vinsot).
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